
 
…

qu‘en cas d‘urgence sanitaire, l‘O
rganisation m

ondiale de la santé (O
M

S) interviendra à 
l‘avenir directem

ent dans votre vie, dépassant ainsi notre état de droit.
L‘O

M
S travaille avec ses bailleurs de fonds à un traité sur les pandém

ies et à une m
odification 

du Règlem
ent sanitaire international (RSI).

 
…

le chef de l‘O
M

S pourra à l‘avenir vous dicter ce que vous devez faire, où vous pouvez vous 
rendre et quels produits pharm

aceutiques vous devez payer et prendre ?
Le directeur général de l‘O

M
S est le seul à dire quand une urgence de santé publique de portée 

m
ondiale se produit (art. 12 Z1 du RSI) et celle-ci ne prend fin que lorsque le directeur général 

le souhaite.

 
…

vous ne pouvez pas vous y opposer, car il n‘y a pas d‘organism
e offi

ciel pour vous aider - ni 
dans notre pays, ni à l‘O

M
S ?

Une décision du directeur général ne peut être contestée par personne selon les nouveaux 
contrats.

 
…

notre gouvernem
ent doit à l‘avenir se conform

er aux prescriptions de l‘O
M

S (lockdow
n, vac-

cinations, etc.) ?
N

otre pays doit se conform
er aux prescriptions de l‘O

M
S en neutralisant les structures de 

l‘État de droit.

 
…

que nos politiciens ne participent pas activem
ent à la déterm

ination de qui va vous prescrire 
quoi ?
Alors que les entreprises internationales, les lobbyistes, les fondations et la Com

m
ission eu-

ropéenne négocient les traités avec l‘O
M

S, les gouvernem
ents nationaux attendent pour ap-

pliquer ce que d‘autres ont décidé.

 
…

l‘O
M

S peut choisir les produits à utiliser sur la base des nouveaux contrats. sont les m
êm

es ? 
Les produits concurrents d‘autres fabricants et d‘autres nations ne sont pas achetés.
Dans le contexte d‘une urgence sanitaire, la libre concurrence est abolie. L‘O

M
S exerce ainsi 

une influence directe sur l‘économ
ie.

 
…

ni nous, citoyens, ni nos gouvernem
ents ne pouvons élire le directeur général de l‘O

M
S ou 

influencer les projets et les objectifs ?
Les objectifs de l‘O

M
S sont déterm

inés par des contributions aff
ectées, qui représentent 80%

 
du budget de l‘O

M
S. Les bailleurs de fonds, souvent des investisseurs, déterm

inent ainsi le 
travail de l‘O

M
S.

 
…

les politiques approuveront probablem
ent les prescriptions finales sans se poser de questi-

ons, puisqu‘ils ne participent déjà pas aux négociations dans l‘intérêt des citoyens ?
N

os politiques voteront en m
ai 2024 sur le RSI et le traité sur la pandém

ie à l‘Assem
blée m

on-
diale de la santé. Le RSI entrera autom

atiquem
ent en vigueur un an plus tard, sauf si notre 

pays y m
et son veto. Le traité sur les pandém

ies doit être m
is en œ

uvre dans un délai d‘un an 
et dem

i.

 
…

votre liberté de voyager dépendra à l‘avenir des directives actuelles de l‘O
M

S, car celle-ci 
peut déterm

iner si et où les citoyens peuvent voyager ?
La Com

m
ission européenne et l‘O

M
S ont convenu d‘un certificat de santé m

ondial qui, com
m

e 
le certificat COVID, déterm

inera les possibilités de voyage.

 
…

l‘O
M

S dicte ce que vous pouvez apprendre et discuter avec d‘autres, car la liberté de la presse 
et la liberté d‘expression, inscrites dans la Constitution, doivent être suspendues ?
L‘O

M
S assim

ile l‘inform
ation à des pandém

ies („infodem
ic“) qui doivent être contrôlées.

Who is WHO?
SAVIEZ-VO

U
S Q

U
E …

Vous n‘y croyez pas ?  

Inform
ations et sources offi

cielles sur :
w

w
w

.w
hoisw

ho.fail?L=FR
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